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Pour commencer de manière polémique, on peut dire que la prise en compte d’une spécificité locale va à l’encontre de la tradition scolaire française et de la logique des programmes. Pourtant, l’adaptation des programmes aux réalités de l’Océan Indien constitue un enjeu majeur. La mise en œuvre est délicate et suscite des débats dans lesquels s’engouffre l’ensemble des acteurs de notre système éducatif. La question est parfois teintée de controverses laissant entrevoir les prémices d’un véritable débat de société. En effet, la prise en compte de la réalité locale dans l’enseignement de l’histoire et de la géographie déborde parfois sur la sphère politique. Une réelle dimension idéologique est sous-jacente aux prises de position des différents partenaires. On aborde par ce biais la question de l’identité et de la spécificité des territoires concernés. La reconnaissance de ce que l’on est, par soi-même ou par les autres, débouche inéluctablement sur une prise de position sur les savoirs transmis au sein de l’école mais aussi sur les processus cognitifs et affectifs par lesquels l’élève se conçoit et se perçoit. De même, l’école mettant en œuvre un savoir scolaire spécifique ; la réalité locale peut être à l’origine d’une remise en cause d’un savoir institutionnel qui se veut unique et largement consensuel. Les questions de valeurs républicaines et d’unicité des programmes constituent donc des enjeux de premières importances. Dans ce domaine, les adaptations proposées ne sont jamais perçues comme une « boîte de Pandore » car les objectifs avancés renvoient surtout à des principes pédagogiques. La construction progressive des savoirs met ainsi en exergue la nécessité de partir des représentations mentales des élèves et donc de leur réalité locale. Les enjeux idéologiques doivent aujourd’hui céder la place aux intérêts pédagogiques. Loin de pouvoir démêler l’ensemble de ces questions, il convient surtout de s’interroger sur les difficultés posées par l’intégration des programmes aux réalités locales, d’analyser les valeurs sous-jacentes induites par leur application et d’avoir enfin une démarche critique d’un point de vue didactique et épistémologique.

I. Activité.
Document n°1
« Les contrastes sont particulièrement accentués lorsque l’on compare la situation de La Réunion et de Mayotte avec celle des États voisins du Sud Ouest de l’océan Indien. Le niveau des équipements collectifs et les standards de consommation à La Réunion se rapprochent de ceux des pays d’Europe occidentale, avec lesquels l’île réalise l’essentiel de ses échanges, alors que la plupart des pays de la région portent de nombreux stigmates du sous-développement. Moins bien équipée et moins richement dotée, Mayotte fait néanmoins figure d’îlot de richesse et attire un flux croissant de migrants qu’alimente la dégradation des économies dans l’ensemble des États riverains du canal du Mozambique. L’explication de ce différentiel de niveau de vie réside-t-elle uniquement dans le maintien d’une relation de dépendance juridique et économique des outremers par rapport à une puissance tutélaire ? Peut-on envisager que, pour certains espaces insulaires, l’accès à un certain bien-être des populations passe par l’acceptation d’une dépendance négociée ? »

Didier Benjamin, Henry R. Godard, 
« La Réunion et Mayotte : deux « îlots » de prospérité dans l’espace insulaire du Sud Ouest de l’océan Indien », Propos géographiques sur le Sud Ouest de l’océan Indien, février 1999
Document n°2
	
	Population 2003 
en millions
	Moins de 15 ans
(en %)
	Plus de 
65 ans 
(en %)
	Indice de fécondité 2000/2005
	Espérance de vie à la naissance
	15-49 ans infectés par le VIH (en %)
	PIB/hab en 2003 
en dollars

	Afrique du sud
	46,9
	32,9
	3,2
	2,8
	48,4
	21,5
	3489

	Comores
	0,8
	42,4
	2,1
	4,9
	63,2
	
	538

	Madagascar
	17,6
	44,4
	2,5
	5,4
	55,4
	1,7
	324

	Maurice
	1,2
	25,1
	5,4
	2
	72,2
	
	4274

	Mozambique
	19,1
	44,1
	2,7
	5,5
	41,9
	12,2
	230

	Seychelles
	0,1
	
	
	
	72,7
	
	8610

	Tanzanie
	36,9
	43,2
	2,5
	5
	46
	7
	287


	
	Population totale
	Moins de 
20 ans 
(en %)
	Plus de 
60 ans 
(en %)
	Indice de fécondité
	Espérance de vie à la naissance
	PIB/hab. (estimations en dollars)

	La Réunion
	784 000 (2006)
	37,2
	11
	2,4
	76,3
	12 570 (2002)

	Mayotte
	186 400 (2007)
	53
	4
	4,5
	74,5
	3 538 
(2001)


Document n°3 (Voir en complément la photographie page   )
« Une embarcation transportant des migrants clandestins en provenance des Comores a chaviré, lundi 13 août, au large de Mayotte, faisant dix-sept morts, dont huit enfants, et dix-neuf disparus, a annoncé la gendarmerie de cette collectivité française de l’Océan Indien. (…) Selon les premiers témoignages, la barque (appelée kwassa-kwassa) était partie de l’île d’Anjouan, au nord-ouest de Mayotte. (…) Les drames liés à l’immigration clandestine sont fréquents aux alentours de Mayotte. (…) Les clandestins arrivent le plus souvent de l’île d’Anjouan, distante de quelques dizaines de kilomètres de Mayotte. De nombreux habitants des trois îles des Comores tentent de gagner clandestinement Mayotte, île de l’archipel comorien qui a décidé de rester française au moment de l’indépendance en 1975 et où le niveau de vie est plus élevé. »

Le Monde du 13 août 2007
« (…) Mais la pauvreté des Comores, l’absence de travail et d’espoir, conduisent la population à tout tenter pour venir à Mayotte. L’éducation des enfants et les soins constituent le coeur des raisons de cette immigration. L’espoir de trouver un travail existe aussi, même s’il s’amenuise. Alors que le salaire mensuel de base aux Comores tourne autour de 30 euros, il est désormais de près de 800 euros à Mayotte. Une sorte d’eldorado pour les Comoriens... »

Le Monde du 14 août 2007

Questionnaire sur le modèle de l’épreuve « Brevet des collèges » :

1) Comment se caractérisent les inégalités de développement entre les territoires français et les autres pays de la zone ? Comment peut-on expliquer ces contrastes ? (document n°1) 

2) Quels sont les critères qui permettent de définir un faible niveau de développement ? Comment peut-on expliquer la faiblesse de l’espérance de vie en Afrique du sud ? (document n°2) 

3) Classez les différents pays ou régions cités dans les documents dans un tableau et élaborez une carte sur les contrastes de développement (document n°1 et 2).
4) Quelles sont les conséquences issues de ces inégalités ? Pourquoi Mayotte est-elle considérée comme un « Eldorado » ? (document n°2 et 3)
Paragraphe argumenté : Dans un paragraphe rédigé (une vingtaine de lignes), en utilisant l’analyse précédente et vos connaissances, vous traiterez le sujet suivant : « Les inégalités de développement dans le Sud Ouest de l’Océan Indien. » 

II. Intégration dans les programmes et correction.

« La croissance économique et ses fluctuations, les évolutions démographiques contrastées depuis 1945 ont des conséquences sociales variables selon les Etats et les continents : transformation du travail, des niveaux et des modes de vie. Ces évolutions ont aussi des conséquences géographiques à différentes échelles :
- l’accroissement de la circulation des hommes et des biens est étudié à 
l’échelle mondiale ;
- en utilisant différents critères pour définir richesse et pauvreté, des cartes permettent de présenter et d’expliquer les contrastes entre les continents, entre les Etats (grandes puissances, pays émergents, pays pauvres) et au sein des sociétés ;
- l’accélération de l’urbanisation est étudiée à l’échelle de la planète et, à d’autres échelles, à partir de quelques exemples de paysages urbains. »

La demande explicite des programmes de procéder à des analyses interscalaires permet de mettre en évidence les deux premiers aspects (les flux et les contrastes) en travaillant sur le Sud Ouest de l’Océan Indien qui constitue un « microcosme » (dans son sens étymologique) probant. Les documents proposés mettent en évidence les notions de contraste et de développement. 
1) Les inégalités de développement entre les territoires français (La Réunion, Mayotte) et les pays riverains de la zone (Madagascar, Comores, Maurice, Mozambique…) mettent en évidence des contrastes, c’est-à-dire des différenciations d’ordre spatial. Ces dernières sont particulièrement prononcées lorsqu’on se penche sur les infrastructures et les standards de consommation des populations. Si les sociétés adoptent des processus de développe​ment qui diffèrent les uns des autres en fonction de leurs ressources ou de leur histoire ; il semble que la dégradation actuelle des économies du Sud Ouest de l’Océan Indien et surtout le statut politique des territoires concernés, soient les principaux facteurs d’explication de ces contrastes de développement.
2) Si la faiblesse du produit intérieur brut par habitant constitue un critère de premier ordre, les critères démographiques sont tout aussi révélateurs. La forte proportion de population jeune (plus de 40% de jeunes de moins de quinze ans), un indice de fécondité élevé (plus de quatre enfants par femme en âge de procréer) et une espérance de vie limitée sont les signes d’un faible développement. La faiblesse de l’espérance de vie pour certains états s’explique par les ravages du sida. Tel est le cas de l’Afrique du sud avec une espérance de 48,4 années ! Il est vrai que plus d’un cinquième des 15-49 ans est infecté par le virus. 
3) Cette troisième question permet d’établir une typologie ternaire autour d’un développement humain élevé (île de la Réunion et Seychelles), d’un développement humain moyen (Mayotte, Maurice et Afrique du Sud) et d’un développement humain faible (Comores, Madagascar, Mozambique et Tanzanie).
4) Les contrastes de développement sont à l’origine de migrations entre les états de la zone. Les flux s’orientent principalement des pays les moins développés aux pays les plus développés, générant une immigration de plus en plus clandestine. Mayotte en est un parfait exemple avec l’arrivée fréquente des « Kwassa-Kwassa » en provenance de l’île d’Anjouan située à quelques dizaines de kilomètres. Les anjouanais considèrent Mayotte comme un « Eldorado » car le niveau de vie y est plus élevé (salaire mensuel de 800 euros contre 30 en moyenne), l’éducation des enfants et les soins y sont de qualité, ou jugés comme tels.
III. Quelques éléments d’approfondissementS.

Les pays du Sud Ouest de l’Océan Indien présentent de nombreux contrastes de développement. D’un point de vue notionnel, le contraste est une différenciation spatiale qui porte soit sur des critères naturels (climat, végétation, relief, etc.), soit sur des critères anthropiques en fonction d’évolutions démographiques, historiques, économiques, culturelles différenciées. Beaucoup plus nuancée que la discontinuité, qui implique une rupture dans l’espace, la notion de contraste est utilisée pour rappeler que l’espace n’est pas homogène. Les sociétés adoptent des processus de développe​ment qui diffèrent les uns des autres en fonction de leurs ressources, de leurs histoires et, plus globalement, de leur capacité de développement. En géographie, la notion est surtout utilisée pour analyser la répartition des hommes (contrastes de peuplement) et pour distinguer la répartition des richesses (contrastes de développement). Concernant le Sud Ouest de l’Océan Indien, une typologie établie par le PNUD met en évidence trois niveaux de développement : « L’indicateur de développement humain calculé par le PNUD, basé sur l’évolution de l’espérance de vie, du niveau d’instruction et du P.I.B. par habitant, classe les pays de la zone selon trois niveaux : développement humain élevé (Seychelles), moyen (Maurice, Afrique du sud, Comores) et faible (Madagascar, Tanzanie, Mozambique). »

Rappelons que cet indice a été mis en place par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) pour déterminer le niveau de développement d’un pays. Il est calculé à partir d’une moyenne de trois séries de données : l’espérance de vie à la naissance ; le taux d’alphabétisation et le taux de scolarisation ; le PIB calculé en parité de pouvoir d’achat (PPA) entre les pays et le PIB par habitant. Dans ce contexte régional, les outremers français du Sud Ouest de l’Océan Indien apparaissent comme privilégiés, malgré des indicateurs qui restent en retrait par rapport à ceux de la métropole. Les facteurs politiques semblent primer pour expliquer ces contrastes. La Réunion (D.O.M.) et la collectivité départementale de Mayotte bénéficient des transferts de fonds publics de la métropole, leur permettant de disposer d’un niveau de richesse élevé mais aussi de services et d’infrastructures de qualité. Cette « acceptation d’une dépendance négociée » (document n°1) implique des contraintes dans les processus de coopération et d’intégration des espaces régionaux. Ainsi, les territoires français ne participent pas pleinement aux organisations régionales réservées à des états souverains comme la SADC (Communauté pour le développement de l’Afrique australe), le COMESA (Marché commun de l’Afrique orientale et australe) ou l’Indian Ocean Rim (Association des États riverains de l’Océan Indien pour la coopération régionale).

De même, le statut spécifique de Mayotte ne permet pas à cette collectivité de profiter pleinement des aides de l’Union européenne. En qualité de PTOM (Pays et territoires d’outre-mer), Mayotte bénéficie d’un régime d’association avec l’Union européenne en étant éligible aux crédits du F.E.D. Elle dispose ainsi d’avantages analogues à ceux que la convention de Lomé offre aux états ACP comme la République Islamique des Comores, Maurice, Madagascar et les Seychelles. Les transferts financiers donc sont sans commune mesure entre la Réunion et Mayotte : « Sur le plan des aides, l’écart est immense entre les RUP, qui relèvent de l’objectif 1 des fonds structurels et reçoivent de la sorte des sommes considérables, et les PTOM qui bénéficient seulement du Fonds européen de développement (FED). »

Les contrastes de développement sont à l’origine de situations complexes où s’entremêlent des relations de type Nord-Sud et des relations de type Sud-Sud. Les problèmes de migration notamment à Mayotte illustrent le premier aspect. Les migrations clandestines des Kwassa-Kwassa démontrent toute la détermination des candidats à la clandestinité. Il s’agit de petits canots de pêche ultrarapides de près de 7 mètres de long. Souvent équipés de deux moteurs, ils disposent d’une puissance suffisante pour les 70 km de traversée. Cependant, leur fond plat constitue un véritable danger en cas de houle trop prononcée. L’origine du terme (danse congolaise rythmée et saccadée) renvoie aux tangages des embarcations. « Ces territoires font face à un afflux de population difficilement contrôlable et maîtrisable, provoquant une explosion démographique et de graves problèmes sociaux, ainsi qu’une montée préoccupante de la xénophobie. Les infrastructures hospitalières ultramarines attirent d’autres populations : à Mayotte, 30% des personnes soignées dans les dispensaires et environ la moitié des naissances dans les maternités sont Comoriens
. 
Les Comoriens déferlent sur Mayotte, fuyant la misère, l’anarchie et l’insécurité. Le tiers de la croissance démographique mahoraise entre 1991 et 1997 est à mettre au crédit du solde migratoire et 28 000 étrangers y résidaient en 1997, plus du cinquième de la population totale. Il y aurait au minimum 12 000 clandestins, en dépit des expulsions de plus en plus nombreuses (3 300 en 1996, 8 000 en 1999), car l’île d’Anjouan n’est qu’à 70 km. Les bidonvilles se développent à Mamoudzou, principale localité mahoraise qui connaît une explosion démographique (20 300 en 1991 et 45 500 en 2002). Au cœur de la ville, le quartier de Mgombani est à la limite de la zone de réhabilitation de l’habitat insalubre. Les forces de l’ordre font régulièrement des opérations de ratissage dans les quartiers sous-intégrés de Mamoudzou. »

La presse se fait régulièrement l’écho des « boutres people » ou « kwassa-kwassa » bravant les quelques dizaines de kilomètres séparant Anjouan de Mayotte pour bénéficier des avantages médicaux et sanitaires de la collectivité départementale. Il en coûte en moyenne entre 200 et 300 Euros par personne pour faire la traversée. Ce gonflement de population accroît la pression foncière et la demande d’équipements, de services et d’emplois. Il ne faut cependant pas limiter ces flux migratoires aux seuls contrastes de développement actuel. Les origines de l’immigration comorienne sont anciennes : « Maoré-Mayotte est une vieille terre d’immigration, volontaire ou forcée : les Indonésiens, les Bantous et les Arabes peuplèrent l’archipel à partir du IVème siècle ; les Malgaches s’installèrent dans le sud de Grande Terre à partir du XVIème siècle ; enfin les esclaves amenés des côtes mozambicaines et les engagés indiens et surtout comoriens mirent en exploitation le territoire à partir du milieu du XIXème siècle, la France ayant pris possession de Mayotte en 1841. Depuis la fin du XIXème siècle jusqu’à la fin des années 1960, Mayotte n’a plus connu de mouvements migratoires de grande ampleur. Mais au milieu des années 1980 l’immigration en provenance de la RFIC a repris (…). »

Ces disparités provoquent également des tensions au sein même de la République islamique des Comores. L’île d’Anjouan présente ainsi certaines velléités « francophiles » motivées par le modèle mahorais et les difficultés inhérentes à leur déclaration unilatérale d’indépendance de juillet 1997 par rapport à la fédération comorienne : « Placée sous embargo international en 2000, Anjouan a dû affronter une situation économique dramatique : épuisement des réserves de riz, pénurie totale de carburant, paralysie du système de santé, suspension des communications avec l’extérieur. Des Anjouanais fuient le dénuement et espèrent s’intégrer à une société mahoraise dans laquelle se trouve des proches ou des amis (…) ».

Mayotte était jusqu’en 1995 accessible sans visa aux habitants des autres îles des Comores. Depuis l’obligation de présenter un visa dit « Balladur » l’entrée à Mayotte est devenu illégale. Les autorités françaises tentent depuis de maîtriser ce flux migratoire par une politique coercitive de plus en plus affirmée. La pression sur l’emploi et sur les services provoquent des tensions débouchant sur des manifestations à caractère raciste. Pour faire face à cette situation, « le Service de contrôle de l’immigration et de lutte contre l’emploi clandestin (Scilec) est la principale institution chargée de surveiller les frontières et de sanctionner le travail illégal. Les actions visant à maîtriser l’immigration s’organisent autour de trois axes. En premier lieu, il s’agit de contenir le débarquement des Anjouanais le long des côtes mahoraises : la prévention s’appuie sur une vieille radar permettant de localiser les embarcations qui tentent de pénétrer dans le lagon, et sur des patrouilles aériennes et maritimes régulières. En second lieu, on s’efforce de refouler vers la RFIC les immigrants clandestins arrêtés : le nombre d’expulsions est passé de 5 565 en 1995 à environ 8 000 en 1999. Enfin, il faut sévir contre l’emploi clandestin croissant : une commission interservices à été constituée en avril 1999. »

Cette politique d’expulsion des clandestins n’a cessé de prendre de l’ampleur. En effet avec plus de 16 000 expulsions l’an dernier, on peut dire que les autorités mahoraises ont expulsé près de 10% de la population de l’île en 2007. On estime aujourd’hui que près d’un tiers de la population de Mayotte est en situation irrégulière. Et la lutte contre l’immigration clandestine est aujourd’hui le pivot de la politique locale. Les dernières « émotions » liées à la perte de pouvoir du colonel Bacar n’en sont que le dernier avatar.

Quant aux relations de type Sud-Sud, ces dernières sont devenues complexes. Si les états émettent le souhait d’une coopération de plus en plus poussée, les tensions géopolitiques et les allégeances économiques de chacun expliquent un certain retard dans le processus d’intégration régionale. 
Conclusion

Le manque de connaissance des enseignants sur leur environnement proche, la difficulté à appréhender le « local » incitent les enseignants à se réfugier parfois dans l’abstention. Pour l’école primaire, la programmation étant laissée à la liberté du conseil de cycle, l’étude de l’histoire et de la géographie locale reste donc entièrement à la charge des enseignants. Or n’étant pas toujours spécialisés sur la question, ces derniers peuvent commettre des erreurs par omission ou interprétation abusive. Pour le Collège et le Lycée des collectivités départementales ou départements d’outre-mer, l’insertion pose moins de problèmes puisque l’on parle d’adaptation des programmes avec notamment un retrait de certaines thématiques « générales » pour mener à bien la programmation. Pourtant, le tâtonnement des enseignants montre qu’il leur est souvent difficile de procéder à des choix selon une logique partagée. Pour les établissements dépendants de l’A.E.F.E., une réflexion de fond est menée depuis 2002 sur le thème de l’adaptation des programmes aux réalités du pays concerné. Il a été notamment demandé de réfléchir à l’élaboration de programmations comprenant 25% d’étude sur le pays. Quelque soit la structure d’enseignement concernée, une adaptation semble nécessaire autour de problématiques cohérentes. Il y a donc la nécessité de procéder à une articulation entre des composantes « générale » et « locale » où seul l’intérêt de l’élève serait pris en compte. 
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Photographie 1 : La révolte du peuple
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Photographie 2 : L’émergence de Napoléon
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� En 2007, 40% des patients du centre hospitalier étaient en situation irrégulière.
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